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Dans votre séance du 4 mars, vous ayez manifesté Je désir de voir sou­ 
mettre à un nouvel examen de votre commission l'article J 8 du lit:r:c JI du 
Livre préliminaire du Code de procédure civile, . 

L'article 15 de ln loi du 2ti mars 1841 portait: << Dans toutes les causes, 
autres que celles où il :11 aurait péril en la demeure, et celles dans lesquelles le 
défendeur serait domicilié hors du canton ou des cantons de la même ville, le 
juye de paix pourra interdire aux huissiers de sa résidence de donner aucune 
citation en justice, sans qu'au préalobie il ait appelé, sans frais, les parties 
devant lui. >> 

L'article 18 du projet soumis à nos délibérations transforme en obligation 
pour le juge de paix la faculté que lui accord ail la loi de 184i. li exige 
qu'aucune assignation à comparaitre devant le juge de paix ne soit donnée, 
sans qu'au préalable ce magistral ail appelé les parties devant lui, par lettre 
recommandée à la poste. Il n'excepte que les causes qui requièrent célérité 
et celles clans lesquelles les parties ne sont pas toutes domiciliées dans le 
même canton ou dans la même ville. 

(
1
) Projet de loi, 81. \ S · ,I ,s-2 s-.,. . , ession ue , -f ,.,. Hnpport sur le chnp. 11, titre JI , n~ 22i'.>, 
.Amcndements li l'a~ticlc ~8, ,JO,i.. 
Projet de loi adopté par la Chambre, an premier vote, n• 106. 

r1) La commission était composée rie MM. ÎIIONISSF.N, présiden«, ÛRTS, SANTK!N, D11u1111F.1,, bF. 
HOS!-IUS, J.1.C0llS cl Dueosr. 
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Dans la séance du 4 mars , notre honorable collègue 1\1. Vanhumbéeck a 
critiqué cette disposition au point de vue des retards, des embarras et des 
inconvénients qui en résulteraient pour l'administration de la justice, devant 
une juridiction où la simplicité des formes et la marche rapide de la pro­ 
cédure sont l'un des buts principaux que la Législature doit s'efforcer· 
d'atteindre. 

L'honorable membre a1 en conséquence, présenté l'amendement suivant: 

c< li est interdit aux huissiers de donner aucune assignation à comparaitre 
>, <levant le juge de paix, sans avoir soumis l'exploit à cc magistrat, qui 
» pourra, selon les circonstances, donner sur l'exploit même la permission 
» <le citer immédiatement ou appeler au préalable les parties devant lui, par 
,, lettre que le requérant recommandera à la poste. 

» Le § 2 comme au projet de la commission. 
» Le § 5 supprimé.» 

Un autre de nos honorables collègues, 1\1. Drubbel, s'est prononcé, dans 
la même séance, pour le maintien du système de la commission extra-parle­ 
mentaire; mais, tenant compte, dans une certaine mesure, des inconvénients 
signalés par lU. Vanhumbéeck, il a présenté, à son tour, un amendement 
amsr conçu : 

1< Intercaler dans le§ 1°r de l'article t8, après les mots 1c devant le juge de 
" paix »i ceux-ci: en toute cause dont la valeur n'excède pas cent francs. 

,, Ajoulei· à la fin de l'article le paragraphe suivant : 

11 Dans les causes dont la valeur excède cent francs, le juge de paix se 
» conformera aux prescriptions des articles !1 et suivants ci-après, » 

C'est à l'amendement de l'honorable M. Vanhumbéeck que la majorité de ta 
commission a cru devoh· se rallier. Les motifs qui l'ont guidée étant ample­ 
ment développés dans le discours de l'honorable membre, il est inutile de les 
énumérer dans ce rapport. 

La commission a, en conséquence, l'honneu r de vous proposer de rédiger 
l'artiicle 18 de la manière suivante: 

c< Il est interdit aux huissiers de donner aucune assi9nation à compa­ 
raitre devant le juge de paix, sans avoir soumis l'exploit à ce 'magistral, qui 
pourra, selon les circonstances, donner sur l'exploit même la permission. de 
citer immédiatfmenl ou appeler au préalable les parties devant lui, par lettre 
que le requérant recommandera à la poste. 

» L'huissier contrevenant supportera les frais de l'exploit et pourra même 
être condamné à une amende de six à vingt-cinq [rtmes.» 

Le Président-Rappo,leur, 

THONlSSEN. 


